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         2019 – n°19                   3 juillet 2019 

 

Comité Technique de Service Central 

27 juin 2019 

Temps de travail : Vote reporté 
 

 

La CFDT était représentée par Marie PIQUE (CFDT), Loïc THIAO-LAYEL (Bureau 3A), Benoît 

CRISTIN (bureau 3B) et Laure FRERET (SNE Rennes). 

Ce Comité Technique était présidé par Virginie BEAUMEUNIER, Directrice Générale, en présence 
d’André SCHWOB, chef de service, Coralie OUDOT, sous-directrice Ressources humaines, 
Françoise MESANGE, chef du bureau 2A, Christine GARDAN, directrice du SICCRF, Christophe 
DERUCHE, adjoint au directeur du SNE et Gérard GUILLAUME, adjoint au directeur de l’ENCCRF.  

 

Quatre points étaient inscrits à l’ordre du jour : 

- Le règlement intérieur du CTSC ; 
- La procédure relative au temps de travail en administration centrale et dans les trois SCN 

(SNE, SICCRF et ENCCRF) ;  
- Les DUERP-PAP ; 
- L’agenda social prévisionnel du 2nd semestre 2019. 
 
La CFDT s’est exprimée dans une déclaration liminaire :  
 
« Madame la présidente, 

La CFDT observe que le point sur le temps de travail est proposé aujourd’hui pour approbation 
alors que ce n’est pas ce qui avait été convenu lors du dernier groupe de travail sur le sujet. 
L’administration avait indiqué que le document ne serait pas présenté au CT SC du 27 juin et ferait 
l’objet soit d’un GT soit d’un envoi préalable pour observations éventuelles. Vous présentez 
aujourd’hui ce que vous considérez être la version définitive d’un texte structurant pour les agents 
sans l’avoir préalablement présenté aux organisations syndicales, ce n’est pas la conception que 
la CFDT se fait du dialogue social. 

Peut-être avez-vous prévu une discussion sur le fond aujourd’hui mais en tout état de cause le 
document ne peut pas être soumis en l’état au vote. 

En effet, de nombreux points ne conviennent pas à la CFDT soit parce qu’ils ne sont pas conformes 
au droit, soit parce qu’ils ne correspondent pas aux discussions du groupe de travail. Outre le fait 
de ne pas avoir intégré les propositions pourtant unanimes des organisations syndicales, ce 
document comporte des erreurs et imprécisions. 
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Par ailleurs, la CFDT regrette que l’ordre du jour ne traite pas des sujets d’actualité qui affectent 
pourtant l’ensemble des agents du périmètre de ce CT. 

Le plan stratégique prévoit notamment un chantier « adapter nos modalités de programmation 
des enquêtes » qui engendre certaines inquiétudes et incompréhensions de la part des rédacteurs 
des TN, sans visibilité, sans orientation et à marche forcée. 

L’accueil des consommateurs ne fait pas non plus l’objet d’un point à l’ordre du jour alors que 
son évolution dans le cadre du plan stratégique affectera les agents du CNA, de même que la 
création d’un CNAC. Ces sujets nous semblent devoir être discutés en CT SC. 

En parallèle, l’éventualité de la création d’une police de l’alimentation ou de l’abandon de 
l’hygiène alimentaire aura inévitablement des conséquences sur certains bureaux 
d’administration centrale, l’ENCCRF et le SNE et mérite donc une discussion dans ce CT. Ces 
transformations, qui pourraient s’accompagner d’un transfert d’ETP, voire d’agents, sont sources 
d’interrogations pour tous. C’est d’ailleurs pour cela que la CFDT a demandé l’ajout d’une ligne 
dans le DUERP avec un risque A en matière de RPS. 

Enfin, vous n’ignorez sans doute pas qu’à l’ENCCRF de Montpellier l’ambiance entre les 
permanents n’est pas très bonne, qu’avez-vous prévu pour y remédier ? 

Comme vous le voyez, les sujets ne manquent pas et la CFDT aura d’ailleurs deux propositions de 
groupe de travail à vous faire en question diverses.» 

 

 
 

1. Le règlement intérieur  
 

Le règlement intérieur du comité technique a été approuvé à l’unanimité en séance. Déjà 
proposé lors du CTSC du 12 février 2019, il devait intégrer les modifications demandées par les 
organisations syndicales.  
 
 
 

2. Le temps de travail en AC et dans les SCN 
 
La procédure relative au temps de travail en administration centrale et dans les trois SCN (SNE, 

SICCRF et ENCCRF) était soumise pour approbation alors qu’un ultime groupe de travail devait 

être programmé pour continuer les discussions ou laisser a minima la possibilité aux 

organisations syndicales de faire part de leur observations. 

Certes le sujet  avait  fait l’objet de trois groupes de travail mais dans quelles conditions : un 

premier groupe de travail sans document à l’appui, un deuxième (avec document préparatoire) 

mais qui n’a pas permis d’aborder tous les points et un troisième pour lequel l’administration 

n’avait pas communiqué la nouvelle version du document. 

Pour la CFDT, la version proposée au CT ne reflète aucunement les débats qui se sont tenus en 

groupe de travail. La CFDT déplore un dialogue social inexistant  

 
Pour rappel, en groupe de travail, la CFDT avait notamment défendu les points suivants : 
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 L’ajout du cycle de travail de 36 heures sur 4,5 jours (proposé en DDI et en 
DIRECCTE). Dans ce cas, la durée de travail effectif d’une journée complète de 
travail est de 8 heures. Ce cycle ouvre droit à 25 jours de congés annuels, un ou 
deux jours de fractionnement le cas échéant, + 6 jours d’ARTT (-1 j solidarité). Ce 
cycle permet de cumuler 2 demi-journées par quinzaine en travaillant 
alternativement, 1 semaine 4 jours, 1 semaine 5 jours.  

Seuls 4 cycles de travail sur 5 jours sont proposés : 36 h 02 hebdomadaire (30 jours 
de congés) ; 36 h 32 hebdomadaire (33 jours de congés) ; 37 h 34 hebdomadaire 
(39 jours de congés) ; 38 h 28 hebdomadaire (44 jours de congés). 

 La procédure prévoit 3 modalités de travail : forfait jours, horaires variables et 
horaires fixes. La CFDT a demandé l’insertion d’une quatrième option : les horaires 
déposés, régime de travail répandu à la DGCCRF et d’ailleurs repris dans l’arrêté du 
8 novembre 2017 sur l’organisation du temps de travail en DIRECCTE. 

L’administration refuse cet ajout au motif que ce régime de travail ne serait pas 
« légal ». La CFDT a souhaité connaitre la base légale s’agissant de la 3ème modalité 
proposée par l’administration : les horaires fixes. Aucun texte n’a été cité par 
l’administration qui a juste indiqué qu’il s’agissait de ce qui existait avant … Dans 
ce contexte, rien ne faisait obstacle à l’ajout des horaires déposés (régime qui 
prévalait à la DGCCRF). 

 En l’absence de badgeuse, il est prévu que les agents pointent depuis leur poste de 
travail. La CFDT a fait remarquer que la connexion au réseau et à Sirhius peut 
parfois être très longue (jusqu’à un quart d’heure en cas de mise à jour) et a 
demandé que des minutes soient créditées aux agents qui se verraient dans 
l’obligation, faute de badgeuse, de pointer sur ordinateur. 

Par cette demande, la CFDT voulait un traitement égalitaire entre les agents qui 
badgent (à l’entrée du bâtiment) et ceux qui pointent une fois le PC connecté.  

L’administration a refusé en ajoutant que les pauses café, cigarettes et autres 
n’étaient pas décomptées. 

 Le choix individuel, pour chaque agent, entre toutes les modalités de travail. 

Malgré ce qui avait été annoncé lors du dernier groupe de travail, le choix 
individuel n’a pas été retenu. Par défaut tous les agents sont au régime des 
horaires variables à l’exception des agents qui sont soumis au forfait jours ou aux 
horaires fixes. Dans sa rédaction actuelle, parmi la liste des personnels soumis par 
défaut au forfait jours, seuls les enquêteurs du SNE pourraient opter pour les 
horaires variables.  

Toutes ces propositions étayées et fondées, portées par la CFDT, ont été refusées par 
l’administration de façon catégorique.  

Les discussions ont porté en grande partie sur les modalités d’application des différentes 
modalités de travail et les désaccords sont apparus nombreux particulièrement sur la mise en 
œuvre des horaires variables. L’administration fait une interprétation des horaires variables 
très restrictive pour les agents. De fait elle rend impossible la prise en compte des heures de 
travail effectuées quand le décret 2000-815 prévoit l’enregistrement du « décompte exact du 
temps de travail ».  
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Les horaires fixes 
Les horaires fixes ne concerneraient, selon l’administration, que deux personnes en poste à 
l’administration centrale qui assurent des fonctions de secrétariat avec l’obligation d’assurer 
une permanence. 
 
Ces deux collègues seraient privés des facilités qu’offrent les horaires variables.  

 
Le forfait jours 
Dans la rédaction proposée, le document désigne ainsi les personnels soumis au régime du 
forfait jours :  

    

- cadres de direction : directeur général chefs de service et sous-directeurs notamment ;  
- chefs de bureau et assimilés : cabinet du directeur général et adjoints au sous-directeur, 
notamment ;  
- adjoints au chef de bureau ;  
- responsables des SCN et leurs adjoints ;  
- agents chargés de missions d’inspection et de contrôle, inspecteurs généraux des services 
et enquêteurs du SNE notamment 

Toutefois, les agents enquêteurs du SNE pourront, sur leur demande, opter pour le régime 
des horaires variables.  

Par conséquent, seuls les enquêteurs du SNE, soumis par défaut au forfait jours, pourraient 
opter pour les horaires variables. Tous les autres agents (SICCRF, ENCCRF, AC et SNE non 
enquêteurs) seraient soumis au régime des horaires variables.  

Toutefois, pour certains personnels du SICCRF, l’administration pourrait accorder le choix entre 
les horaires variables et le forfait jours. 

Cette procédure est également l’opportunité, pour l’administration, d’étendre le forfait jours 
par rapport à ce que prévoyait la note PCM n°2002-57 (sont indiqués ci-dessus, en gras, les ajouts 
par rapport à la note PCM n°2002-57). Notons par exemple que les adjoints aux chefs de bureau, 
qui actuellement relèvent des horaires variables, seront contraints au « forfait jours ».  

 
Les horaires variables 
Dans la rédaction proposée par l’administration, le dispositif des horaires variables est inadapté 

pour les agents amenés à effectuer des missions en dehors du lieu de travail habituel. Pour 

exemple, le document prévoit : 

"Lorsque la mission éloigne l’intéressé du service pour une journée ou plus, elle est 
comptabilisée sur la base de la durée déterminée par les heures de départ et d’arrivée 
figurant sur le billet de transport entre la gare de départ et la ville de destination ou, à 
défaut, forfaitairement sur la base de la durée quotidienne moyenne de travail par jour 
d’absence.  
 
Quand la mission survient en cours de journée, le temps crédité est égal à la durée réelle de 

l’absence dans les limites de la période d’enregistrement de 7 h 30 à 20h00. » 

Selon l’administration, les heures comptabilisées sont celles qui peuvent être justifiées, soit par 

un badgeage, soit par un titre de transport de la SNCF. A défaut, la journée serait comptabilisée 

sur une base forfaitaire (7h42 pour un agent à temps plein). 
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La CFDT fait notamment observer que : 

 Lorsqu’un déplacement intervient sur plusieurs jours, situation fréquemment rencontrée 

par les enquêteurs mais aussi pour tout agent qui participe à une formation, les horaires du 

billet de train deviennent inopérants pour borner chaque journée de travail ; 

 Si deux agents se déplacent sur une même intervention, les temps de travail enregistrés 

seront différents selon que le premier utilise le train et le second un autre moyen de 

transport ; 

 Cette disposition laisse de côté les déplacements réalisés en voiture de service (moyen 

fréquemment utilisé), en taxi, en avion, en métro...  

L’administration n’en démord pas et se justifie en indiquant que c’est ce qui existait à 

l’administration centrale.  

Dans la version appliquée, la forfaitisation des déplacements, telle que prévue par la note PCM 

2002-57, n’est d’ailleurs pas satisfaisante.  

L’administration part du principe que le système des horaires variables est inadapté pour des 

enquêteurs. Selon la CFDT, le régime des horaires variables est tout à fait adapté au métier 

d’enquêteur (régime choisi par nombre de collègues enquêteurs en DD(CS)PP et en DIRECCTE). 

Ce sont les modalités d’application imaginées par l’administration qui le rendent inadapté. 

Si l’administration entend caler strictement le régime des horaires variables, tel que prévu pour 

la Centrale en 2002, sur les trois services à compétence nationale, des incohérences et des 

inadaptations vont apparaitre. 

En séance, l’administration met en doute l’honnêteté des agents qui pourraient, selon elle : 

- Déclarer a posteriori des horaires exagérés ; 

- Faire durer les interventions dans le seul but de créditer des heures … 

Dans ses propos, l’administration semble considérer que par nature l’agent fraude. S’agissant 

de services pour lesquels le sens du service public est reconnu, les collègues apprécieront. 

La CFDT explique que les heures effectuées par les agents en déplacement et en intervention 

sont vérifiables (le temps nécessaire pour se rendre d’un point A à un point B, si cette distance 

est parcourue en voiture, se calcule ; les interventions en entreprise sont formalisées dans des 

documents signés par le professionnel ; s’il s’agit de réunions ou de formations, une feuille 

d’émargement prouve la présence ainsi que les horaires de début et de fin auxquels s’ajoutent 

les temps de trajets …).  

En réponse, l’administration fait observer que chaque enquête ne donne pas lieu à la rédaction 

d’un procès-verbal d’audition / déclaration. Aussitôt, cette affirmation est démentie en séance 

par l’adjoint au directeur du SNE, mais ne sera pas entendue. 

Selon la CFDT, si l’application des horaires variables venait à empêcher les agents d’enregistrer 

l’ensemble des heures effectuées (déplacement + mission), celle-ci serait contraire au droit :  

- Le temps de trajet entre le domicile et un lieu de travail autre que le lieu habituel est 
considéré comme du temps de travail si le fait de rejoindre directement le lieu de la mission 
correspond à une demande de la hiérarchie ; 
 

- Le décret 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de 
travail dans la fonction publique de l'Etat et dans la magistrature évoque l’obligation d’un 
décompte exact du temps de travail accompli chaque jour par chaque agent mais sans en 
imposer les modalités.  
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D’ailleurs les règlements intérieurs des DD(CS)PP et DIRECCTE prévoient, pour les enquêteurs 
notamment, l’enregistrement a posteriori dans le logiciel de badgeage pour validation du 
chef de service, sans distinction entre les déplacements effectués en train et les autres 
moyens. 
 

- Le décret 2000-815 du 25 août 2000 définit le temps de travail effectif comme le « temps 
pendant lequel les agents sont à la disposition de leur employeur et doivent se conformer à 
ses directives sans pouvoir vaquer librement à des occupations personnelles ».  
 

A l’occasion du dernier groupe de travail du 11 avril 2019, dans l’exemple présenté par 
l’administration (sur un paperboard !), l’agent avait pourtant la possibilité d‘enregistrer a 
posteriori les heures effectuées jusqu’à 20h00 (fin de la plage de badgeage) dans le logiciel ad 
hoc et les heures effectuées à partir de 20h00 en heures supplémentaires (avec application du 
coefficient de 1,25 à partir de 22h00). Si l’agent est toujours en mission à 22h00 et parfois bien 
au-delà, il lui est difficile d’utiliser un train et impossible de passer au bureau pour badger. 
L’exemple retenu par le Bureau 2A n’était donc pas restreint aux voyages en train ou avec un 
passage devant la badgeuse. 
 
Rappelons que l’objectif premier des discussions sur le temps de travail était de faire évoluer la 

note PCM 2002-57 pour intégrer les spécificités des SCN et notamment celles des collègues 

amenés à se déplacer.  

Pour le temps de travail, l’administration a immédiatement fait le choix d’intégrer les SCN dans 

le dispositif prévu pour la Centrale et non celui des services déconcentrés.  

Cette décision nécessitait d’intégrer les particularités (missions et implantations sur tout le 

territoire) de chacune de ces entités. Force est de constater que les responsables des SCN ont 

échoué à les faire comprendre par la Centrale.    

Les agents de l’ENCCRF sont majoritairement à Montpellier, l’équipe responsable des concours 

est à la Centrale. L’effectif du SICCRF est réparti entre trois sites importants (Centrale, CI 

Montpellier et CI Lyon) et une douzaine d’implantations. Créé en 2009 et composé pour moitié 

d’agents hébergés par l’administration centrale et pour moitié d’enquêteurs en antenne 

(Strasbourg, Lyon, Montpellier, Bordeaux, Morlaix (CSCE), Rennes et Lille), le SNE n’a jamais 

produit un règlement intérieur consacré au temps de travail.  

Le recours aux astreintes  
L’administration confirme sa volonté de banaliser le recours au dispositif des astreintes pour le 

temps de travail accompli pour des missions ponctuelles, même lorsque celles-ci sont 

programmées :  

o situation de crise ; 
o continuité du service public et des réseaux informatiques ; 

o réquisition des autorités judiciaires (lire OVS et perquisitions). 
 
Dans la procédure rédigée par l’administration, l’agent serait placé sous astreinte parce qu’il doit 
intervenir alors que l’astreinte consiste à placer l’agent, en dehors de ses heures de travail, en 
capacité d’effectuer une intervention. L’administration concède que sa proposition est en marge 
des textes réglementaires. 

 
Le texte est dévoyé. Selon la CFDT, le détournement du dispositif d’astreintes placera les 
agents dans une situation non sécurisée juridiquement. La rémunération de ces astreintes et 
des heures d’intervention effectuées ne serait pas garantie.  Le comptable public ne peut payer 
que si le droit l’y autorise. 

mailto:cfdt@dgccrf.finances.gouv.fr


 

 

 51 avenue Simon Bolivar 75019 Paris         01 56 41 55 58                      

 cfdt@dgccrf.finances.gouv.fr                                                                             01 56 41 55 59 

 

 

 & 
LABORATOIRES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

@cfdtccrfscl 

@cfdtccrflaboratoires 

 

 

A l’issue des débats, l’administration a décidé de ne pas soumettre la procédure au vote. Ce 
report devrait lui permettre de corriger quelques coquilles, et clarifier certains passages à la 
demande des organisations syndicales. Espérons que ce délai supplémentaire permettra 
également une réflexion sur le régime des horaires variables à la lumière de nos discussions 
en CT. 
 

3. Les DUERP/PAP  

 

Les DUERP (Documents Uniques d’Evaluation des Risques Professionnels) et PAP (Programmes 
Annuels de Prévention) de l’administration centrale et des trois services à compétence nationale 
ont été présentés, pour information, au CT. 

 

A noter, qu’à l’occasion du dernier groupe de travail sur le sujet, une nouvelle ligne de Risque 
Psycho-Sociaux a été ajoutée (risque coté A) dans chacun des DUERP et PAP dans la dimension 
insécurité de l’emploi et du travail.  
 
Ce risque fait référence aux transformations en cours et à venir à la DGCCRF (plan stratégique 
2020-2025, refonte de l’accueil des publics, devenir de la sécurité sanitaire de l’alimentation, …). 
 
Ces évolutions pour notre administration pourraient, du point de vue des agents, avoir des 
conséquences sur leur travail et à terme sur leur emploi. 
 
 

4. L’agenda social prévisionnel du second semestre  
 

L’agenda social proposé par l’administration comporte quatre dates :  
 
Dans le périmètre du Comité Technique de Service Central : 
  groupe de travail le 29 octobre 2019 (date susceptible d’être modifiée car il s’agit d’une 
période de vacances scolaires) ; 
   comité technique le 28 novembre 2019. 
 
Dans le périmètre du Comité Technique Personnel et Mission : 
   groupe de travail le 1er octobre 2019 ; 
   comité technique le 20 novembre 2019. 

 
A la demande de la CFDT, l’administration indique que les CAP de promotions pourraient se tenir 
la première semaine d’octobre (à confirmer). 
 
 

**** 

Ce comité technique s’est déroulé dans un climat de tension inhabituelle pour la DGCCRF, peu 

propice à un dialogue social serein. Sur le temps de travail, la CFDT reste stupéfaite devant la 

mauvaise foi et la méfiance envers les agents. L’administration fait de ce dossier, un sujet 

conflictuel et clivant alors qu’il s’agit d’élaborer un dispositif transparent, cadré par une 

réglementation. La CFDT défend une organisation du travail qui doit permettre de concilier vie 

personnelle et vie professionnelle. Son application en AC et dans les SCN mérite sérénité et 

pragmatisme, au risque, s’il en était autrement, de décourager les meilleures volontés et 

l’engagement de chacun pour ses missions. 
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